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Le 22 novembre, à Berne, a été constitué un

Comité ouvrier pour le NON à la

libre exploitation des personnes

Une déclaration a été adoptée, et, depuis

lors, plus de 100 travailleurs, militants du

mouvement ouvrier et jeunes ont rejoint le

comité national

pour une politique ouvrière
○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○

JOURNAL JOURNAL JOURNAL JOURNAL JOURNAL DE L’UNION DES CERCLES POUR UNE POLITIQUE OUVRIÈRE, ASSOCIÉ À L’ENTENTE INTERNATIONALE DES TRAVAILLEURS ET DES PEUPLES

NoNoNoNoNo      300  300  300  300  300 16 décembre 2008 Prix: 2 francs / Prix: 2 francs / Prix: 2 francs / Prix: 2 francs / Prix: 2 francs / Soutien: 5 francsSoutien: 5 francsSoutien: 5 francsSoutien: 5 francsSoutien: 5 francs

Le bureau du Comité national pour le NON à la

libre exploitation des personnes, réuni le 9 dé-

cembre à Lausanne, a décidé de publier un ar-

gumentaire pour nourrir la campagne pour le NON, le 8

février 2009, à la reconduction de l’accord sur la pré-

tendue «libre circulation des personnes».

Le Journal soutient le comité, et mène pleinement la cam-

pagne avec les militants qui se  reconnaissent dans la

déclaration.

C’est pourquoi nous avons décidé, pour notre 300ème

numéro, d’encarter intégralement l’argumentaire du co-

mité dans nos pages.

Nous invitons vivement tous les lecteurs du Journal à

signer, faire signer et à retourner au comité la déclaration

encartée dans ce numéro.

Vous trouverez également dans ces pages une corres-

pondance de Socialist organizer, organisation de tra-

vailleurs des Etats-Unis affiliée à l’Entente internationale

des travailleurs et des peuples, publiée suite à l’élection

présidentielle.

Pour le Pour le Pour le Pour le Pour le Journal, Journal, Journal, Journal, Journal, Max RobertMax RobertMax RobertMax RobertMax Robert

Aux abonnés et aux
lecteurs du Journal
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Le 4 Novembre, une

Le peuple exige le changement,ils doivent

Dans tout le pays, par
centaines de milliers – peut-
être même par millions – les
gens sont spontanément
descendus dans la rue dans
la nuit du  4 novembre pour
fêter l’élection du premier
président noir du pays.

(...) C’est une élection histori-
que non parce que l’élection du
premier Président noir de cette
nation signifie la fin de l’op-
pression raciste dans ce pays,
mais parce que des millions de
Noirs, de Latinos, de jeunes et
de travailleurs de toutes origi-
nes se sont saisis de cette élec-
tion pour dire : assez, il faut en
finir avec le racisme et l’oppres-
sion maintenant. Dans le con-
texte de la crise économique qui
s’aggrave, l’élection a retenti
comme l’immense clameur des
travailleurs de toutes origines :
nous ne pouvons accepter la
destruction de nos emplois, de
nos maisons, de nos services
publics et de nos quartiers –
nous ne sommes pas respon-
sables de cette crise, qu’on ne
nous la fasse pas payer !

Partout dans le pays, les jeu-
nes, surtout les jeunes Noirs,
ont dit aux reporters de la radio
et de la télévision que c’était la
première fois qu’ils votaient
parce qu’ils avaient l’impres-
sion que leur vote pouvait
compter C’est un jeune Noir de
Harlem à New York, interviewé
sur Democracy Now, le 4 no-
vembre qui a le mieux exprimé
les aspirations de millions de
Noirs quand il a dit : « Avec
Obama, tout va changer. Nous
serons enfin libres et égaux.
Nous allons enfin retrouver no-
tre dignité. »

Bruce Dixon, rédacteur en chef
de Black Agenda Report, a écrit
dans son dernier éditorial inti-
tulé, “Encaisser le chèque si-
gné par Obama” :

« Le premier Président Noir ap-
porte avec lui dans le Bureau
ovale les espoirs, les rêves et
les aspirations de beaucoup de
gens qu’il ne rencontrera ja-
mais, mais qui pensent connaî-
tre ses motivations et ses in-

tentions. Bien que tout cela
n’ait pas figuré sur le bulletin
de vote et ait été largement évité
dans les discussions par les
médias et les candidats eux-
mêmes, les dizaines de millions
qui ont voté Obama l’ont fait
essentiellement parce qu’ils
veulent la fin de la guerre. Ils
veulent voir diminuer le bud-
get militaire et les chiffres de la
population carcérale. Ils veu-
lent l’instauration d’un système
de santé fondé sur le salaire
différé. Ils veulent une écono-
mie plus juste et ils étaient for-
tement opposés au plan Bush
– et Obama - de sauvetage de
Wall Street.

Pour reprendre les célèbres
paroles de Martin Luther King,
leurs espoirs de justice sociale
et économique dans le pays et
de paix à l’extérieur ressem-
blaient à un énorme chèque au
porteur qui aurait dû être payé
depuis longtemps. Voilà le
changement auquel ces élec-
teurs ont cru, voilà ce qu’ils
attendent. » (BAR, 6 Novem-
bre 2008)

Le “consensus national”
est-il dans l’intérêt des
travailleurs ?

Dans son discours d’accepta-
tion de Chicago, Barack Obama
a parlé de la nécessité de l’unité
nationale entre les riches et les
pauvres, entre un “Wall Street”
[quartier des affaires et des
banques – Ndlr] “prospère” et
une “Main Street” [Grand Rue,
équivalent de la population –
Nddr] “revitalisée”.

Les dirigeants capitalistes qui
possèdent et contrôlent la ma-
jeure partie de la richesse de ce
pays s’inquiètent et craignent
que l’immense vague de Noirs,
d’Hispaniques, de familles
ouvrières de toutes couleurs
qui a porté Obama au pouvoir
soit trop difficile à contenir et à
ramener sous le contrôle de la
classe dominante. Ils ont ap-
plaudi bien fort l’appel
d’Obama au “consensus natio-
nal” entre ouvriers et patrons,
entre riches et pauvres mais, à

leur manière, ils comprennent
qu’il risque de ne pas être fa-
cile d’intégrer les travailleurs et
toutes les nationalités oppri-
mées et de leur faire accepter
“des solutions communes”
avec les patrons.

Pour les sommets du patronat,
le “consensus national” signi-
fie que les organisations de la
classe ouvrière doivent renon-
cer à leurs exigences et à leurs
intérêts particuliers au nom de
l’“unité nationale” et du “bien
commun”. Ce qui veut dire ren-
flouer les capitalistes et ne pas
répondre aux besoins urgents
des travailleurs et de tous les
opprimés.

Ce qui explique leur effort, en-
trepris dès que les résultats ont
été annoncés le 4 novembre,
pour presser le peuple améri-
cain de “réduire ses espéran-
ces”.

Obama lui-même a lancé cet
avertissement : « Le chemin
sera long et la montée sera
rude. Une année n’y suffira
peut-être pas, peut-être même
pas les quatre ans d’un man-
dat. »

Leon Panetta, ancien directeur
de cabinet de Bill Clinton, à la
Maison Blanche l’a exprimé en
ces termes : « Nous avons en-
core à payer deux guerres et
des centaines de milliards de
dollars qu’il faut débourser
pour fluidifier l’économie. Il va
falloir que le nouveau prési-
dent mette le pays sur la voie
de la discipline fiscale (...).
Cela signifie qu’il faut revenir
sur la plupart des initiatives
pour lesquelles le candidat
sorti vainqueur a fait campa-
gne. » (San Francisco
Chronicle, 5 novembre) (...)

Comment aller de
l’avant ?

Le pays est confronté à une si-
tuation catastrophique. Depuis
le début de cette année, ce sont
1,2 million d’emplois qui ont été
supprimés et on s’apprête à en
supprimer des millions

d’autres. Plus de 2 millions de
gens ont vu leur maison sai-
sie ; partout on démantèle les
services sociaux et avec la crise
économique qui se développe,
on sait que des attaques con-
tre les travailleurs vont suivre.

La crise actuelle n’est pas une
simple “correction du mar-
ché”, elle ne résulte pas non
plus, comme on veut nous le
faire croire, de l’avidité de quel-
ques brebis galeuses égarées
au milieu d’un troupeau parfai-
tement sain. Elle est l’expres-
sion de la faillite d’un système
économique de “liberté du mar-
ché” fondé sur la propriété pri-
vée des moyens de production.

Au lendemain de
l’élection, la question
de savoir comment
aller de  l’avant se pose
de façon immédiate et
urgente.

Pour les capitalistes, la réponse
est simple. Il faut sauver les
banquiers et les spéculateurs
afin de renforcer leurs propres
intérêts de classe. Ils ont ac-
cueilli avec grande satisfaction
l’annonce de la composition de
l’équipe des conseillers écono-
miques d’Obama, qui com-
prend, entre autres, Paul Volker,
ancien président de la Réserve
fédérale, Warren Buffet, qui a
gagné des milliards en spécu-
lant à Wall Street et Lawrence
Summers, ancien Secrétaire du
Trésor. La liste complète res-
semble à un “Who’s Who” de
la vieille garde des financiers
de Wall Street.

Quand il a présenté son équipe
de conseillers économiques à
Washington, Obama a réitéré
son appel au “consensus na-
tional” avec Wall Street en dé-
clarant : « Je sais que nous
réussirons si nous mettons de
côté la politique et nos inté-
rêts partisans et si nous
oeuvrons ensemble comme une
seule et même nation. »

Quelle réponse  de la
classe ouvrière ?
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En ce qui nous concerne,
Socialist Organizer, nous avons
toujours soutenu que la classe
ouvrière et la classe capitaliste
ont des intérêts diamétralement
opposés. Pour défendre leurs
intérêts, les travailleurs doivent
posséder leurs propres organi-
sations de classe indépendan-
tes et leur propre expression
politique indépendante. C’est
pourquoi en tant que partie
prenante de l’appel au mouve-
ment ouvrier en vue de la cons-
truction de son propre Labor
Party, prenant appui sur les
syndicats et ouvert à tous les
opprimés, nous n’avons pas
soutenu Obama, qui était le
candidat du Parti Démocrate -
un parti du capital. Pas plus que
nous n’avons soutenu l’appui
donné à d’Obama par les orga-
nisations ouvrières.

Cela dit, nous croyons qu’il est
très significatif que l’AFL-CIO,
qui a constitué  un des princi-
paux soutiens de la campagne
d’Obama, ait émis une déclara-
tion à la suite de l’élection de
celui-ci où elle souligne l’ur-
gente nécessité de promouvoir
les intérêts de la classe
ouvrière.

Le 5 novembre, John Sweeney,
président de l’AFL-CIO, a fait
une déclaration, se félicitant de
l’élection d’Obama en souli-
gnant le rôle essentiel qu’ont
joué les organisations syndica-
les dans l’élection du candidat
démocrate. On pouvait s’y at-
tendre. Mais ce à quoi la presse
des milieux d’affaires ne s’at-
tendait pas, c’est la forte insis-
tance de Sweeney, rendue pu-
blique au lendemain même de
l’élection, pour qu’Obama
mette en place dans les 100 pre-
miers jours de la nouvelle Ad-
ministration une législation en
faveur des syndicats et de la
classe ouvrière.

Après avoir noté que  « l’élec-
tion n’est seulement que le pre-
mier pas sur la voie des chan-
gements que nous avons pré-
conisés », Sweeney poursuit :
« Il nous faut des changements
adaptés au monde

d’aujourd’hui, qui vont dans
le sens des changements éco-
nomiques visionnaires de
Franklyn D. Roosevelt, il y a
de cela plusieurs décennies. »

Sweeney ajoute : « Dans l’im-
médiat, les travailleurs ont
besoin d’un plan de redresse-
ment économique qui relan-
cera l’économie et remettra
l’Amérique au travail. Il nous
faut des investissements pour
créer de nouveaux emplois en
reconstruisant nos routes en
mauvais état, nos écoles et nos
ponts. »

Sweeney insiste sur la néces-
sité de créer un système de pro-
tection sociale- assurance ma-
ladie, système de santé fondé
sur le salaire différé pour les
« près de 50 millions de person-
nes qui ne sont pas couverts
et pour les millions d’autres qui
manquent de couverture adé-
quate ». Sweeney souligne en-
suite l’exigence la plus pres-
sante pour l’AFL-CIO. « Notre
priorité essentielle est l’adop-
tion de la loi du “Employee
Free Choice Act” (Libre choix
du salarié), législation qui
rendra aux travailleurs la li-
berté de négocier pour une vie
meilleure. Dans une économie,
qui donne beaucoup trop de
pouvoirs aux entreprises, une
carte syndicale demeure la
meilleure garantie d’accéder
à la classe moyenne. »

Le Wall Street Journal a publié
le  7 novembre un article d’une
importance majeure intitulé :
« Le mouvement ouvrier veut
qu’Obama engage le grand
combat. » L’article soulignait
que le mouvement ouvrier
comptait fortement sur le pré-
sident élu pour mettre en place
“Employee Free Choice Act” (la
Loi du Libre Choix de l’Em-
ployé), qui donne la possibilité
aux travailleurs de se syndi-
quer dès lors qu’une majorité
dans l’entreprise a signé une
carte demandant la reconnais-
sance d’un syndicat, plutôt que
le système d’aujourd’hui qui
passe par un vote à bulletin
secret. Les milieux d’affaires

dont la Chambre de  commerce
américaine s’y opposent vio-
lemment.(...)

Aucun véritable
changement  n’est
possible  avec le plan de
sauvetage Paulson

Le 3 octobre, Démocrates et
Républicains, travaillant main
dans la main avec l’Adminis-
tration Bush, ont procédé à une
des plus grandes escroqueries
de toute l’histoire des Etats-
Unis quand ils ont donné plus
de 1 300 milliards de dollars (in-
cluant toutes les sommes don-
nées avant le plan de sauve-
tage du 3 octobre) à ces mêmes
banquiers de Wall Street qui
avaient fait leurs bénéfices par
l’orgie de spéculation sur les
prêts hypothécaires.

Les travailleurs ne voulaient
pas du plan de sauvetage. Mal-
gré le soutien massif d’Obama,
de Pelosi, de John McCain et
de George W. Bush et leurs in-
nombrables démarches pour le
faire passer, la Chambre des
Représentants – sous  l’énorme
pression exercée par la colère
des simples citoyens – a fait
échouer la première tentative
pour faire adopter le plan de
sauvetage. Le vote « NON » a
secoué le monde entier.

Il a fallu qu’Obama et Pelosi
reprennent leurs démarches,
fassent encore plus pression et
que le Dow Jones perde 776
points pour que les réticences
des députés soient surmontées
et qu’ils acceptent de voter
contre la volonté de leurs élec-
teurs.

On a dit aux travailleurs que
s’ils ne donnaient pas des mil-
liards de dollars aux gros pa-
trons de Wall Street, l’écono-
mie allait s’effondrer. Mais
même après le vote du plan de
sauvetage de Wall Street, l’éco-
nomie a continué de plonger
dans une récession majeure et
les marchés financiers sont
toujours en chute libre. En fait,
même après la victoire d’Obama,
les marchés boursiers du
monde entier ont brutalement

chuté. (...)

Très peu de temps après le vote
du plan de sauvetage, Pelosi et
Obama ont lancé un appel pour
faire passer cette pilule empoi-
sonnée : ils ont expliqué qu’ils
prévoyaient un plan de « re-
lance de l’économie de 200 à
300 milliards de dollars » si le
parti Démocrate gagnait les
élections présidentielles et ob-
tenait la majorité au Congrès.

Mais le 6 novembre, deux jours
après l’élection, Nancy Pelosi
est revenue en arrière, pour ne
pas changer. Elle a annoncé que
compte tenu du déclin de l’éco-
nomie, il fallait revoir à la baisse
la somme allouée pour ce plan.
Maintenant, elle parle de 50
milliards, peut-être moins.

En fait, il faut dire qu’avec le
plan Paulson et son engage-
ment à sauver les spéculateurs
et les profiteurs aux dépens du
contribuable américain, il n’est
pas possible sérieusement de
mettre en œuvre un quelcon-
que plan de création d’emplois,
encore moins aucun des autres
points du programme promis
par Obama comme, par exem-
ple, augmenter le budget de la
santé, de l’éducation ou des
énergies propres.

Il faut en finir avec le
plan  de sauvetage
Paulson ! Pas un
centime de plus  pour
les spéculateurs !

A l’heure où  nous écrivons,
une partie seulement des 700
milliards de dollars dévolus aux
spéculateurs le

3 octobre a été effectivement
payée. Le reste doit être distri-
bué sur une période de six mois
ou plus. C’est ce que disait le
Financial Times du  7 novem-
bre : « M. Obama héritera d’un
plan de sauvetage et de garan-
tie des prêts interbancaires de
700 milliards de dollars. Il
n’en demeure pas moins que
la mise en oeuvre de cette po-
litique n’en est qu’à mi-che-
min. M. Obama devra décider
comment il faudra remodeler

tenir compte des exigences du peuple

élection historique :
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et appliquer le plan de sauve-
tage. »

Remplir le mandat de l’AFL-
CIO, qui est en grande partie
repris par les syndicats adhé-
rents à Change to Win, néces-
site d’arrêter net le plan de sau-
vetage de Wall Street. Pas un
centime ne devrait aller aux spé-
culateurs et aux banquiers ! Le
pays a besoin d’un plan de re-
dressement en faveur des tra-
vailleurs à hauteur du Projet
Manhattan1 qui protège tous
les emplois actuels et en crée
des millions d’autres. Mais la
condition préalable d’un tel
plan est d’arrêter et de remettre
en cause le plan de sauvetage
Paulson en faveur des spécu-
lateurs. Avec l’approfondisse-
ment de la crise économique et
financière à l’échelle mondiale,
il n’y a tout simplement aucune
marge de manoeuvre pour que
le gouvernement puisse à la fois
payer les pertes subies par les
spéculateurs au jeu de la spé-
culation et un plan de redres-
sement économique significa-
tif.

Chaque dollar qui va aux spé-
culateurs est un dollar de
moins pour la reconstruction de
l’économie et le retour de mil-
lions de travailleurs à une acti-
vité salariée. Ces spéculateurs
ont joué et perdu. Ce sont des
parasites. Il faut confisquer
leurs profits. Il ne faut pas se
plier à leurs exigences sous
prétexte d’“aider Wall Street”.
Les renflouer ne résoudra pas
la crise financière. Au contraire,
cela ne ferait qu’accentuer le
problème.

Se mobiliser pour
exiger  le changement

Répondre aux besoins de la
classe ouvrière exige de s’op-
poser à la politique qui fait des
immigrés et d’autres secteurs
de la classe ouvrière des boucs
émissaires, et de mettre un terme
à la guerre, afin que les besoins
du peuple puissent être satis-
faits. La lutte des immigrés sans
papiers est une lutte primor-
diale qui concerne toute la po-
pulation laborieuse de ce pays.

Des dizaines de milliers de tra-
vailleurs immigrés sont raflés
partout dans le pays par des
fonctionnaires de l’ICE (police
des douanes et de l’immigra-
tion). Le seul “délit” commis
par ces immigrés sans papiers
est de travailler dur pour sub-
venir aux besoins de leur fa-
mille. Partout, le gouvernement
américain et l’ICE  terrorisent
et séparent des familles.

Les rafles sont un élément cru-
cial du mouvement réaction-
naire qui fait des immigrés les
boucs émissaires des problè-
mes provoqués par un système
rongé par la crise : montée de la
pauvreté, licenciements, ac-
croissement des inégalités et
baisse des salaires.
Aujourd’hui, une large coali-
tion de militants pour les droits
des immigrés diffuse une péti-
tion à Obama qui dit, entre
autres : « Arrêt immédiat des
rafles de l’ICE ! Futur Prési-
dent Obama, les électeurs his-
paniques et immigrés ont réagi
à la promesse de changement
que vous avez faite à notre
nation en votant pour vous
dans des proportions inéga-
lées. Nous en appelons à vous
pour tenir votre promesse et
honorer notre soutien en ap-
pelant à un moratoire immé-
diat et sans condition des ra-
fles de l’ICE jusqu’à ce qu’une
réforme de l’immigration juste
et humaine soit votée et appli-
quée. »

Il est urgent que le mouvement
ouvrier ainsi que les organisa-
tions de militants noirs et
d’autres secteurs de lutte re-
prennent cet appel. De même,
pour pouvoir financer les be-
soins sociaux des gens de ce
pays et pour répondre à l’aspi-
ration massive à la paix dans le
monde entier, il faut l’arrêt im-
médiat de la guerre.

Une déclaration récente de
l’Assemblée nationale pour la
fin des guerres et occupations
en Irak et en Afghanistan fait
remarquer que la coalition
ANSWER a lancé un appel à
des mobilisations de masse
dans l’unité pour le 21 mars

2009 à Washington et dans
d’autres villes, y compris Los
Angeles, San Francisco, Chi-
cago et Miami pour marquer six
ans de guerre et d’occupation
et pour rapatrier les troupes
immédiatement (Bring the
Troops Home Now). La décla-
ration fait aussi remarquer que
l’autre coalition nationale con-
tre la guerre, United For Peace
and Justice (UFPJ) a lancé un
appel à une semaine de mobili-
sation à Washington à la même
période pour exiger l’arrêt im-
médiat de la guerre en Irak. (...)

Unité pour prendre  les
mesures d’urgence
nécessaires pour
répondre  aux besoins
urgents  des
travailleurs

Dans cette situation, l’AFL-CIO
a raison de poser les exigences
spécifiques de la classe
ouvrière. Le temps est venu de
mettre en œuvre un plan d’ur-
gence de sauvetage des tra-
vailleurs et pas de Wall Street.

Voici quelques-unes
des demandes qui
pourraient faire partie
des revendications :

•  Mettre un coup d’arrêt au
plan de sauvetage Paulson. Pas
un sou de plus pour sauver
Wall Street. Ce sont les tra-
vailleurs qu’il faut sauver, main-
tenant.

•  Moratoire sur toutes les sai-
sies immobilières, les coupures
de gaz et d’électricité, les ex-
pulsions et les augmentations
de loyer.

•  Mise en œuvre de “Employee
Free Choice Act” (la Loi sur la
Liberté de choix pour les em-
ployés) pour que tous les tra-
vailleurs puissent se faire repré-
senter par un syndicat.

•  Arrêt des licenciements dans
l’industrie automobile et les
autres industries du pays.

•  Arrêt des rafles de ICE et des
reconduites à la frontière.

•  Mise en œuvre d’un véritable

plan d’assurance maladie uni-
verselle fondé sur le salaire dif-
féré.

•  En finir avec toutes les dé-
penses pour les guerres que les
Etats-Unis mènent en Irak et en
Afghanistan et retour de nos
soldats maintenant.
Réaffectation de tous les cré-
dits de guerre pour la satisfac-
tion des besoins humains.

•  Mise en œuvre d’un vaste
programme de travaux publics
de reconstruction nationale
pour reconstruire les écoles, les
hôpitaux et les infrastructures
de la nation qui tombent en
ruine et pour redonner du tra-
vail à des millions de gens avec
un salaire qui permette de vivre
et le droit absolu de pouvoir se
syndiquer ! Tous les fonds né-
cessaires doivent être donnés
pour un véritable programme de
reconstruction de la Côte du
Golfe du Mexique.

Ce ne sont pas là des rêves en
l’air. Ces exigences donnent
une réponse urgente et immé-
diate aux profondes aspirations
pour le changement que la ma-
jorité de la classe travailleuse a
exprimées le 4 novembre.

Ce sont là les
propositions soumises
par le Comité national
de Socialist Organizer.

Notre pays se trouve à un car-
refour de son histoire ; il est
plus que jamais urgent de for-
ger la plus large unité d’action
du mouvement ouvrier, des or-
ganisations des Noirs et des
Hispaniques, des mouvements
anti-guerre et autres mouve-
ments sociaux de protestation
pour arracher les mesures d’ur-
gence nécessaires pour répon-
dre aux besoins urgents de
tous les travailleurs et de tou-
tes les nationalités opprimées.

Un plan de sauvetage
pour les travailleurs,
Pas pour Wall Street !
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Le 4 Novembre, une élection historique :

Le peuple exige le changement,
ils doivent tenir compte des exigences du peuple


